STATUTS
Article 1

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le Décret du 16 août 1901 ayant pour titre : Association pour la Valorisation des Relations Internationales Scientifiques et Techniques (A.V.R.I.S.T).

Article 2

Cette association regroupe les personnes qui ont assumé ou assument les fonctions de conseillers ou attaché scientifique, ou des fonctions assimilables, publiques ou privées, dans des pays étrangers ou auprès d’organismes internationaux, en vue de contribuer au développement de la dimension internationale dans les domaines de la science, de la recherche et de la technologie.

Elle se propose : 

- de faire largement connaître, valoir et mettre en œuvre les compétences et l’expérience que l’exercice de ces fonctions a permis ou permet à ces personnes d’acquérir,

- de favoriser l’utilisation par les administrations, organismes sociaux culturels, entreprises industrielles et autres institutions ou personnes intéressées, du réseau de relations et du capital de compétence que représentent les membres de l’Association et leurs correspondants dans les divers pays et domaines d’activité scientifiques et techniques

Article 3

La durée de l’Association est illimitée. Le siège social de l’Association est fixé au 239 rue Saint Martin – 75003 Paris, abrité dans ses locaux par l’Association Bernard Gregory (A.B.G). Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration ; la ratification par l’Assemblée Générale sera nécessaire.

Article 4

Les moyens de l’Association sont :

- des personnes recrutées par ses soins ou mis à sa disposition,

- des locaux lui appartenant ou mis à sa disposition,
- des équipements acquis par elle ou mis à sa disposition.

Article 5

L’Association se compose de membres qui sont, soit des personnes physiques, soit des personnes morales de droit public ou privé :

- membres adhérents

- membres cooptés

- membres donateurs

- membres d’honneur.

Peut adhérer à l’Association toute personne qui a assumé ou assume les fonctions de conseiller ou attaché scientifique, ou toutes les autres fonctions assimilables, publiques ou privées, dans des pays étrangers ou auprès d’organismes internationaux.

Peut être coopté à l’Association toute personne ayant contribué au développement des relations internationales de la France en matière scientifique et technologique.

Pour faire partie de l’Association à l’un ou l’autre de ces titres, il faut être agréé par le Conseil d’Administration qui statue, lors de chacune des réunions, sur les demandes d’admission ou les propositions de cooptation présentées.

La qualité de membre d’honneur peut être décernée par l’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration, à des personnes qui rendent ou ont rendu des services signalés à l’Association.

L’admission comme membre donateur peut être prononcée par le Conseil d’Administration en faveur des personnes physiques ou morales, qui ont contribué, d’une manière notable et durable au renforcement des moyens de l’Association.

Le Conseil d’Administration fixe le montant de la cotisation annuelle dont doivent s’acquitter les membres adhérents ou cooptés, et dont sont dispensés les membres d’honneur ou donateurs.

Article 6

La qualité de membre se perd par :

- le décès,

- la démission, donnée par lettre recommandée adressée au Président qui, après en avoir accusé réception, la transmet au Conseil d’Administration,

- la radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non paiement de la cotisation un mois après la clôture de l’exercice social pour lequel elle est due, ou pour motif grave, l’intéressé ayant été invité par lettre recommandée à se présenter devant le bureau pour fournir des explications.
Article 7

- les ressources de l’Association comprennent :

- le montant des cotisations

- des subventions de l’Etat, des collectivités locales,

- des sommes perçues en contrepartie de prestations fournies par l’Association,

- le revenu de ses biens ou de ses travaux,

- les emprunts souscrits par l’Association en conformité avec son objet,

- toutes autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires.

Article 8

L’Association est administrée par un Conseil composé de 12 membres au moins et de 24 membres au plus, élus au scrutin secret pour 4 années par l’Assemblée Générale, jouissant de leurs droits civils.

Le renouvellement du Conseil a lieu tous les deux ans par moitié. Le nom des membres sortant au premier renouvellement partiel est tiré au sort. Les membres sortants sont rééligibles. Le Conseil pourra appeler à participer à ses travaux toute personnalité dont il estimera le concours utile.

En cas de vacance par suite de démission ou de décès, le Conseil pourvoit au remplacement provisoire de ses membres. Leur remplacement définitif intervient à la plus prochaine Assemblée Générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’expiration du mandat des membres remplacés.

Article 9

L’Assemblée Générale élit en son sein le Président de l’Association. Le Conseil désigne en son sein un Bureau de 5 membres assistant le Président en comportant notamment deux vice-présidents, un secrétaire général et un trésorier.
Le Bureau et le Président sont élus pour deux ans et toujours rééligibles.

Article 10

Le Conseil se réunit chaque semestre et chaque fois qu’il est convoqué par son président, ou sur demande du quart de ses membres, au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans l’avis de convocation.

Tout membre du Conseil pourra se faire représenter ; chaque membre ne pourra accepter que deux pouvoirs. Le Conseil ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou représentée. Les décisions seront prises à la majorité des voix présentes ou représentées. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès verbaux son signés par le Président et le Secrétaire général.

Article 11

Les membres de l’Association et notamment les membres du Conseil ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui leur sont conférées.

Article 12

Le Conseil d’Administration a, dans le cadre de la loi, les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l’Association et faire toutes les opérations relatives à son sujet. Tout ce qui n’est pas réservé par la loi ou par les statuts à l’Assemblée Générale est de la compétence du Conseil et notamment, le Conseil :
- prépare les propositions à soumettre à l’Assemblée Générale, surveille la gestion des membres du Bureau, autorise tous achats, aliénations ou locations, emprunts et prêts, nécessaires au fonctionnement de l’Association, avec ou sans hypothèque,

- autorise toute transaction, toute mainlevée d’hypothèque, opposition ou autre, avec ou sans constatation de paiement,

- délègue au Président tous pouvoir en vue d’assurer la bonne marche de l’Association.

Article 13

Tout associé peut soumettre à l’examen du Conseil les questions entrant dans l’objet de l’Association, qui l’intéressent particulièrement.
Article 14
Le Président dirige les travaux du Conseil.

Il convoque les Assemblées Générales et les réunions du Conseil d’Administration.

Il représente l’Association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet.

Il exerce toutes les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, en vertu d’une autorisation du Conseil.

Il statue, d’accord avec le Conseil, sur les différends que lui soumettent les membres de l’Association.

Le Président, en cas d’empêchement, peut déléguer tout ou partie de ses fonctions à un vice-président de séance. 

Il peut aussi, avec l’accord du Conseil d’Administration, déléguer en permanence partie de ses pouvoirs, à un ou plusieurs membres du Bureau. Il peut également pour assurer le fonctionnement courant de l’Association, donner, même à des tiers, pouvoirs portant sur des objets particuliers.
Le secrétaire général est chargé de tout ce qui concerne la correspondance et le archives. Il rédige les procès verbaux des délibérations et en assure la diffusion. Il tient le registre spécial prévu par la loi et assure l’exécution des formalités prescrites.

Article 15

L’Assemblée Générale comprend les membres de l’Association.
Elle se réunit au moins une fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée par le Conseil d’Administration, ou sur la demande du quart au moins de ses membres. Les convocations sont faites au moins quinze jours à l’avance, par lettre individuelle indiquant sommairement l’objet de la réunion. Le délai de convocation peut être réduit à huit jours pour les Assemblées convoquées extraordinairement.

L’ordre du jour est arrêté par le Conseil. Il n’y est porté que les propositions émanant du Conseil et celles qui ont été communiquées un mois au moins avant l’époque de la réunion avec la signature du cinquième au oins des associés.

Nul ne peut se faire représenter à l’Assemblée Générale avec voix délibérative autrement que par un mandataire lui-même membre de l’Association. Chaque membre de l’Assemblée a une voix et autant de voix supplémentaires qu’il représente d’associés.

L’Assemblée Générale est présidée par le Président ou, à défaut, par un membre du Conseil. Le Bureau de l’Assemblée est celui du Conseil.

Article 16

L’Assemblée Générale Ordinaire délibère valablement, quelque soit le nombre des associés présents ou représentés. Les délibérations sont prises à la majorité des associés présents ou représentés. L’Assemblée entend les rapports sur la gestion du Conseil d’Administration et sur la situation financière et morale de l’Association.

Elle peut nommer tout commissaire vérificateur des comptes et le charger de faire un rapport sur la tenue de ceux-ci.

Elle examine, discute et, approuve les comptes de l’exercice précédent, vote le budget de l’exercice suivant, pourvoit au renouvellement des membres du Conseil, autorise toutes les opérations immobilières entrant dans le cadre de celles qui sont prévues à l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901.

Elle confère au Conseil d’Administration ou à certains membres du Bureau toutes autorisations pour accomplir les opérations entrant dans l’objet de l’Association et pour lesquelles les pouvoirs statutaires seraient insuffisants.
Article 17

L’Assemblée Générale Extraordinaire peut apporter toute modification aux statuts. Elle peut notamment décider la dissolution de l’Association, sa fusion ou son union avec d’autres associations poursuivant un but analogue, ou sa transformation en une autre catégorie de personne morale.
Pour délibérer valablement, l’Assemblée Générale Extraordinaire doit être composée au moins de la moitié des membres de l’Association, présents ou représentés. Si cette condition n’est pas remplie, l’Assemblée est convoquée à nouveau, à quinze jours d’intervalle, dans la forme prescrite à l’article 18, et délibère valablement, quelque soit le nombre des associés présents ou représentés, mais seulement sur les questions portées à l’ordre du jour de la première réunion.

Les décisions de l’Assemblée Générale Extraordinaire sont toujours prises à la majorité des deux tiers des voix des associés présents ou représentés. Une feuille de présence sera émargée et certifiée par les membres du Bureau.

Article 18

Un règlement intérieur peut être établi par le Conseil d’Administration qui le fait alors approuver par l’Assemblée Générale. Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts.
Article 19

Les procès-verbaux des délibérations des Assemblées et du Conseil d’Administration sont établis par le Secrétaire général et signés du Président et du Secrétaire général. Le Secrétaire général en assure la diffusion.

Article 20

Le patrimoine de l’Association ne répond que des engagements contractés au nom de l’Association. Aucun des associés ou membres du Conseil ne pourra être rendu personnellement responsable des engagements contractés au nom de l’Association.

Article 21

Le Président, au nom du Conseil d’Administration, est chargé de remplir toutes les formalités de déclaration et de publication prescrites par la législation en vigueur. Tous pouvoirs sont donnés au  porteur de ces présentes, à l’effet d’effectuer ces formalités.

Article 22

Pour le cas de contestations, il est fait élection de domicile au siège social et attribution de juridiction aux tribunaux compétents du siège social.

Article 23

Un exemplaire des statuts sera remis à chaque associé.

